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BULLETIN EDITE PAR LE SYNDICAT NATIONAL DES TRAVAILLEURS DE LA RECHERCHE SCIENTI­
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Depuis le 23 Juin, dans la oontinuitê du IO 
Mai, le gouvernerœnt de la France est fol:Jl'é 
par les cx:JllX>Séllltes principales de la gauche. 
La ex>nstitution d'un gouverneuent d'union de 
la gaœhe est i.ncx:nstestablement un êvéne­
rrent de portée nationale et internationale 
considérable. 
C'est la victoire des forces de prog:rês, de 
1 'enserrble des travailleurs ex>ntre les for­
ces réactionnaires qui ont oonfisqué la na­
tion depuis près d'un quart de siècle. Cette 
victoire est naturelleœnt celle de toute 
la œr 1 de rotre syndicat et de tout 1 'en­
sari::lle des personnels scientifiques. 

Nous devons maintenant envisager 1 'édifica­
tion du changerœnt, lui donner un oontenu 
avancé en tenant c:x:rtpte de toutes les don­
nées qui définissent le nouveau paysage po­
litique. 
C'est-à-dire en ex>nsidérant que le contrat 
politique qui lie les partis de la nouvelle 
ooalition gouvernerrentale ne va pas aussi 
loin que le progranrœ d'action de la œr. 
Dans ce cadre rien n'est plus précieux de 
rappeler que nous entenc.k:ns rester une for­
ce de proposition constructive, responsable 
et indépendante. 

ro.u- le CNRS et 1 'INSERM_ le programœ du 
SNI'RS-CGI' est connu. Les luttes intenses 
qui se sont déroulées pendant les semaines 
précédant les · élections ont en effet permis 
de faire conna!tre largerœnt nos solutions 
aux travailleurs scientifiques. 

Il nous reste maintenant à profiter de cet­
te situation nouvelle pour rallier tous ceux 
qui sont restés à l'écart du nouvaœnt. Il 
nous faut accœpagner la prise de conscien­
ce du changement et de ses possibilités, 
convaincre 1 'ensemble des travailleurs scien­
tifiques qu'ils doivent d'abord ccrcpter 

H sur eux-nêœs, sur leur intervention pour 
~ qUe le changerœnt devienne -réalité. 
H 

~ Il est enex>re trop tôt pour apprécier réel­
.-t leœnt l'activité gouverneœntale dans le 
~ danaine de la recherche. Les intentionS pro­

c:l.a!œes par le Ministre de la Recherche, de 
~ porter 1 'effort de recherche national de 
~ I,8 à 2,5 % du PNB en I985 ne peut que re-

cueillir notre approbation. Il en est de 
00 nêœ de son intention de prccéder â une 

·.-1 
~ véritable concertation pour définir une 
.... grande politique de la Science. Nous serons 

coopératifs A l'égard de tout ce qui pourra 
aller dans le sens du renouveau, et qui 
puisse doter la France d'une Recherche 
Scientifique et Technique arrbit~·----­
Nous savais que 1 'héritage est lourd, et que 
tout ne se fera en un jour. 

Mais il est nécessaire de prendre des rœsutes 
transitoires très rapideœnt, au risque de 
rendre irréversibles les dégradations anté­
rieures, qu'il s'agisse des forrrations et sur­
tout des ex>nditions de vie des travailleurs 
scientifiques. 

A ce prcp:>s, il faut noter qu'un dialogue 
OCilpréhensif s'est engagé avec le Ministère 
sur les rresures que nous avons présentées a:mne 
les plus urgentes. Il faut maintenant qu'elles 
deviennent réalité dès la rentrée. 

L'abrogation du statut Aigrain devrait devenir 
rapideœnt officielle et perrrettre un retour 
au statut de I959 en attendant de bâtir un 
statut ex>nfonne aux aspirations des personnels. 

Cela ne suffirait pas s'il n'était pas mis fin 
aux déclasseœnts des ITA et aux discriinina­
tions dont sont victirres les personnels adminis­
tratifs. De rrêœ le rétablisserrent du droit pour 
tous les personnels à être présents dans tou­
tes les instances de décision doit s'acxx:rrpa­
gner de rresures concrètes dès la rentrée, en at­
tendant que s:>.imt redéfinies et par la voie de 
la négociation de nouvelles structures poor 
le CNRS. 

Il est raisonnable de penser que ces rresures 
éléœntaires trouveront rapiderrent une soluticn 
concertée si les directions ne tardent pas à 
rrettre leur nontre â 1 'heure du IO Mai. 

le SNTRS-cGI' a déjâ fait la preuve de sen ef~!­
cacité et de sa capacité à faire des proposi­
tions dans tous les daraines nous concernant. 
Il continuera dans ce sens, avec l'espoir que 
désorrrais la concertation intelligente l' em­
portera sur le népris et 1 'autoritariS!œ 
d'autrefois ••• 

c'est 1 'intêr~t du CNRS et de 1 'INSERM, de ceux 
qui y travaillent, et du pays qui en attero 
une stinulation nouvelle pour sa politique de 
recherche. 

Richard VARIN 
Secrétaire Général Mjoint_ 
du SNI'RS-eGT. 
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• La VIe Ouvrière •. -Il n'Bat pas 
dans /ea habitudes de la CGT de 
,.unir son Comité confédérsl natio­
nal en Juillet. La session extraordi­
naire qui rient de se tenir est, bien 
entendu, . en relation svec le chan­
gement profond Intervenu depuis 
le 10 ms/ dana le psnorsms polit/· 
que de notre pays ? 

Henri Kraaucld. - le bouleverse­
ment auquel nous sommes con­
frontés aujourd'hui exigeait, de 
toute évidence, que notre réflexion 
collective soit poursuivie dans l'ins­
tance la plus élevée de la CGT entre 
les congrès, le CCN, et que soli 
définie, à ce niveau, notre ligne de 

. conduite pour l' Immédiat et les 
mols à venir. 

Ce bouleversement constitue 
une authentique victoire des travail­
leurs et du peuple. 

Giscard a été battu, la droite écar­
tée de la direction des affaires 
nationales. le patronat, qui s'était 
engagé à fond dans la campagne 
électorale, a été désavoué par le 
suffrage universel. Un gouverne­
ment de gauche est maintenant en 
place, avec une majorité de minis­
tres socialistes, mals aussi avec 
des ministres communistes, et Il 
s'est constitué sur la base d'un 
accord PC-PS qui fixe des objectifs 
de progrès à son activité. 

Tel Que, l'événement est d'une 
portée considérable . C'est la porte 
ouverte vers le changement, même 
si celui-cl est à construire dans des 
conditions complexes dont nous ne 
dissimulons pas les difficultés. 

la présence de ministres com­
munistes à des fonctions Importan­
tes revêt une signification Qui a été 
soulignée à juste titre en France et 
dans le monde. 

C'est que voilà trente-quatre ans 
1 

. · 

Que des ministres co mm unlstea oot 
été exclus du gouvernement en -
France et dans d'autres pays euro­
péens sur l'Injonction du gouverne­
ment américain. Ensuite, ce ne fut 
Qu'une longue série de gouverne­
ments pratiQuant une .politiQue. 
rétrograde. Et cet acte marquait 
aussi le début de la guerre froide et 
portait alors le sceau de l'hégémo­
nie mondiale de . l'Impérialisme 
américain . 

l'entrée des ministres · commu­
nistes au gouvernement reflète 
aujourd'hui une situation profondé­
ment transformée. Ils participent à 
un gouvernement porté par un cou­
rant populaire qui· veut le prog~s 
social. Au plan International, la 
donne n'est plus la même ; et sile .. 
gouvernement Reagan se permet 
des observations, elles sont à juste 
titre repoussées par le préaldent de 
la République et l'opinion publique 
française comme absolument 
déplacées. 

Il est normal Que la CGT, qui n'a 
cessé de dénoncer l'anticommu­
nisme comme un moyen de division 
et de camouflage des politiQues 
réactionnaires, exprime sa satisfac­
tion QUe soit mis fln à l'ostracisme 
QUI excluait de la conduite des affai­
res du pays une force très repré-

PIISONNI DANS li MOUVEMENT · 
SYNDICAl N'A FAIT PlUS QUI lA CGT 
POUl IN AIIIYII OÜ NOUS SOMMES 



sentatlve du monde du travail et 
particulièrement combative. 

• La V.O. •.-Ou•lr61•1sCGT• 
H/1#1 joui§ pour tJU~r/r lB ~/tl 1 fil. 
.ttustlon tout• ntJU~•II• qu• ntJUII 
COIIMIIIMJM •Jourd'hul ? 

H. Kruuèkl.- Nous avons pesé 
lourd par notre appel direct au vote, 
au second tour de l'élection prési­
dentielle et de l'élection législative, 
mals beaucoup plus encore par 
toute notre action antérieure. 

Le mécontentement. la volonté 
de changement n'ont pas grandi 
tout seuls. Pendant plus de trois 
ans, la CGT a été pratiquement 
seule, en tant que centrale syndi­
cale, à mener les grandes luttes qui 

· ont alerté l'opinion sur le chômage 
Insupportable, le scandale des fer­
metures d~usines et les liquidations 
de branches entières, sur la baisse 
du pouvoir d'achat et les innombra­
bles injustices. 

Ce n'est pas nous qui disions la 
classe ouvrière déprimée, sans re~­
sort ni combativité, quttournions en 
dérision .les grandes manifesta­
tions populaires, qui parlions de 
syndicalisme-spectacle ou de 
carton-pAte, qui clamions : • La 
gauche, c'est cuit •, qui signions 
des accords au rabais et cette 
lamentable convention consacrant 
les licenciements dàns la sidérur­
gie. 

Nous, nous étions à la tète du 
mouvement, nous organisions les 
luttes. Nous disions publiquement 
aux patrons, au pouvoir giscardlen, 
que ce qu'ils ne faisaient pas au 
plan économique et social, ils le 
paieraient au plan politique. Et c'est 
bl.en ce qui s'est produit. 

Même si tout le monde est loin 
encore de ssvolr ce qu'il faut pour 
changer vraiment, nous avons con­
tribué à porter la conscience des 
travailleurs, et même la conscience 
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populaire, au point où elle est par­
venue. 

Personne dans le mouvement 
syndical n'a rien .fait de compara­
ble. Oui nous avons des raisons 
d'être flers de l'action de la CGT. 
O'ul, c'est notre victoire bien plus 
que certains le pensent. 

• La V.O. •· -Ln tn~sH/tlun•t, 
DR ptiUt dlr•, tout /tl IMYII Il '/nt.,_ 
Hnt •Jourd'hul •~•nt ttJUt sur /tl 
probiStN •'~•nt : /tl crt.• ••t li ; 
,. .ttustlon •n Fr•nc• •t dllns hl 
mond• comJHHt•. œrt••· tt.s 4/ti­
INnts ptJB/1/fs, mBIII d'sutres qui 
,. hl sont ,. •. P•ut-on, dsns en 
conditions, sm411tJnJr Hnslbltlm•nt 
Ill condition d•s tn~s/1/tlun •t 
Mtreprendre liNt: SI/CClii 1HH1 poil. 
tlqu• d• m•l ch.,l•m.nt ? 

H. Kraeuckl. - C'est bien là, en 
effet, présentement le problème 
n• 1. Nous avons dit et répété que 
nous entendions tenir, en toutes 
circonstances, le langage de la 
clarté et de la responssblllté. C'est 
ce que le CCN a fait en analyssnt la 
situation telle qu'elle se présente, 
dans sa complexité et avec ses 
aspects à bien des égards contra­
dictoires. 

Premièrement, nous sommes en 
présence d'un courant populaire 
d'une très grande force. 

Ue inteniew 
d'Henri IRASUCII, secrétaire confédéral 

tés, de l'arbitraire et de l'arrogance: 
patronale. 

Ce courant populaire exprime 
aussi, et vigoureusement, une 
volonté de changement. Mals, sur 
ce terrain, Il est composite : tout le 
monde n'a pas les mêmes Idées sur 
l'ampleur, le rythme du change­
ment et plus encore sur les moyens 
.à mettre en œuvre pour qu'li soit 
réel et durable. 

Deuxièmement, le programme du 
gouvernement est celui du prési­
dent de la République et, certes, 
l'accord de gouvernement PC-PS 
est basé sur ce programme. Mals 
ce n'est pas le programme de la 
CGT, Il s'en faut de beaucoup. 
Comme organisation syndicale 
lndépandante, nous ne sommes 
liés par aucun accord entre partis, 
si Intéressant solt-11. Noua consta­
tons qu'li y a, c'est vrai, un large 
champ de convergence entre notre 
programme, celui du président et 
l'accord de gouvernement, mals 
aussi des différences très-notables 
et même qu'li peut y avoir des 
divergences. 

les travailleurs de ces pays ne sont 
pas décidés à avaler n'Importe 
quoi ; et même ce qui se paaae en 

. France peut les engager à aborder 
les problèmes autrement. 

Cinquièmement, l'Impérialisme 
américain n'apprécie pas ce qui ae 
passe en France. sa·posltlon dana 
le monde n'est cependant plus ce 
qu'elle était hier et il doit compter 
avec les données complexes de la 
situation internatlon~le, y compris 
Eh! Europe. 

Enfin, gardons-nous d'avoir une 
vision Idyllique de la situation. Il 
existe dans la gauche syndicale et 
politique des forces qui se conten­
teraien.t d'une gestion • de gau­
che • de la crise. Et d'autres qui 
n'ont pas forcément la même fer­
meté que nous devant les pres­
sions patronales et autres. Pas 
d'Illusion donc sur personne. 
Jugeons chacun aar ses actes, son 
attitude réelle à notre égard, en 
fonction de notre prooramme, de 
nQs conceptions. Ce qui est vrai 
pour d'autres est vrai pour nous : 
• Aucun moment d'Inattention ne 

OU~ ON PlUT IIUSS/1, MAIS 1/IN 
N'ISTGAIANTIA l'AYANCII 

F. Ceyrac, le président du CNPF, 
qui en reconnait la puissance - 11 Troisièmement, les forces du noua sera permis •, pour reprendre 
parle de • raz de marée •,- l'attrl- capital et de la réaction n'ont pas une expression récente de F. Mit­
bue essentiellement à un refus de disparu. Elles sont aujourd'hui terrand. 
l'effort. Nous avions proclamé, affaiblies mals présentes, et avec 
nous, que la situation faite aux tra- de grands moyens, et déterminées • La V.O. • - AIOI'IÎ I'IWMIC#II 
veilleurs était Insupportable et à se mettre en travers du change- BtJt:lsl•, hl chtlngttm•nt, sont-1111 
qu'Us ne la supporteraient pas. Eh ment. · poulb/HtJU/ounon? 
bien, c'est cela qui s'est passé. Le Quatrièmement, la France est H. Krasucki.-:- Eh bien, ces don-
courant actuel est d'àbord un cou- Imbriquée .dans le Marché commun nées diverses étant prises en con­
rani de rejet, non pas de l'effort, et, de ce fait, elle est soumise à des sldération, la réponse du CCN est 

industrielle, de l'Inflation, de la qui compliquent la tAche; Mals les n'y a pas d'autre route à prendre 
baisse du pouvoir d'achat, de la autres pays de la • Communauté • que celle-là. Mals de plus, oui c'est 
misère, des injustices, des lnégall- se cognent eux aussi à la crise et possible, mals en mettant en garde 

mals du chômage, de la casse servitudes et subit des pressions oui sur les deux points. D'abord, Il ~ 

------~ 
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, IIIIJD 1 JJUADOI slsse. Mais nous ne sommes liés aussi des lenteurs : pour les !(ber-

l
i IOINBJEES par aucun accord politique. Per- tés syndicales, par exemple. 

sonne ne nous l'a demandé, et Nous apprécions la manière dont 

:; -

nous ne l'aurions pas accepté, ce a été abordé le problème des W!llot 
• __ _ n'est pas le rôle d'un syndicat. _ et la solution de piusleurs conflits 

Nous gardons notre identité Importants. Il esl uree nt maintenant 
~ntiire, nos idées, notre pro- de prendr-e à bras-le-corps 

les travailleurs contre les illusions 
et !a facilité. Rien ne nous sera 
donné et rien n'est garanti à 
l'avance. Ce qui nous conduit à 
cette conclusion positive, c'est le 
réalisme. 

1• La volonté de changement est 
énorme. 

2• Le gouvernement est amené à 
agir dans le sens de ses engage­
ments. Les travailleurs sont plus 
forts, les patrons doivent en rabat­
tre de leur arrogance, l'Immobi­
lisme est impossible. Chaque pro­
grès de quelque importance, cha­
que réforme se heurtera à la résis­
tance de l'adversaire et il faudra 
bien examiner, au fur et à mesure. 
comment la surmonter. Tout un 
mouvement complexe et contradic­
toire s'enclenche. Nous entrons 
dans une période de lutte de clas­
ses fondamentalement beaucoup 
plus algüe et fortement ancrée sur 
des objectifs concrets. 

3° L'histoire en a déjà donné Clea 
exemples : dans des périodes sem­
blables, quelles que soient les Illu­
sions et les confusions, le niveau 
de conscience peut mOrlr très vite 
au feu des événements dès lors 
qu'existent des forces lucides pour 
éveiller les esprits et agir. La CGT 
est de ces forces-là et ce n'est rien. 
Evidemment, une tolle affaire ne se 
réole pas par un coup de baguette 
magique. C'est pourtant une possi­
bilité réelle. 

4. L'Impérialisme américain, sa 
politique d'Ingérence et de relance 
de la course aux armements font 
courir des risques, mals c'est 
quand même bien dans le sena du 
progrès et de la démocratie que la 
situation internationale évolue. Le 
refus des travailleurs de faire les 
frais de la crise crée des contrain­
tes à la bourgeoisie et impose des 

·solutions inédites. 

complaisance d'aucune sorte. Telle 
qu'elle est, elle justifie une con­
fiance raisonnée, un élan offensH et 
vraiment conquérant. 

• La V.O .•. - Comment,. CGT 
se sltue-tofll/e IIICe •u goureme­
ment et, en (Jin~ral, IIICfl •u pou-
110/r de r~•uche qu'elle • cont,_ 1 
mettre en p/8ce ? 

H. Krasucki. - A écouter ce qui ae 
dit - y compris par la volx 
d'E. Maire - tantôt nous serions 
prêts à faire de la surençhère pour 
mettre le gouvernement en diffi­
culté et complaire au Parti commu­
niste, et tantôt nous serions prêts à 
renoncer aux revendications pour 
ne pas gêner un gouvernement qui 
comprend des ministres commu­
nistes. Et certains même nous font 
les deux reproches à la fols. 

Nous demeu1ons tout simple­
ment la CGT, e'est la plus grande 
organisation syndicale de notre 
pays, indépendante, responsable, 
agissant pour défendre en toutes 
circonstances les Intérêts dea tra­
vailleurs. 

Dès décembre 1977, noua avons 
précisé, dans un Important docu­
ment du CCN notre conception de 
l'Indépendance syndicale. et nous 
l'avons confirmée en 1978 à notre 
40" COngrès. Il nous suffit d'appli­
quer à un gouvernement de gauche 
ce que nous avons défini et c'est ce 
que nous faisons. 

Nous voulons le changement, la 
transformation de la société pour 
parvenir à un socialisme démocrati­
que et autogestionnaire correspon­
dant au caractère de notre pays et 
que nous concevons dans le plura­
lisme. Nous sommes donc par prin­
cipe pour l'union sur des bases 
claires pour atteindre ce but. 

Cela dit, noua nous déterminons 
à l'égard de toute alliance des par-

FACE AU GOUYIINIMINT NI 
COMPUISANTS NIIIIISPONSAILIS 

5. Une réflexion de F. Cayrac est 
à noter. Selon lui, • Il n'est pas sOr 
que ce qui vient de se passer en 
juin soit la \'ictoire de la social­
démocratie •, qui à ses yeux 
• serait, assurément, un moindre 
mal •. Mais la réflexion qui attriste 
le président du CNPF peut légitime­
ment avoir i'eHet Inverse sur les 
m!litants de la CGT. 

Voilà donc l'analyse du CCN. Il 
s'agit d'un constat objectif fait sans 

tls de gauche et par conséquent à 
l'égard de tout gouvernement 
résultant de cette alliance, è partir 
de notre programme syndical, de 
nos objectifs propres et en fonction 
des actes de nos partenaires, en 
gardant, en toutes circonstances, 
notre liberté de jugement, d'lntla­
tlve, d'expression, y compris de cri­
tique. 

La constitution de ce gouverne­
ment est une bonne chose. Nous 

gramme, nos méthOdes d'action. l'énorme enst~mble des problèmes 
Nous ne renonçons à rien et surtout Industriels. r~ous voulons aussi par-
pas à l'intervention des travailleurs. ticiper A la discussion des grandes 
Notre rôle de syndicat est d'obtenir' réformes envlsaoées : décentrall-
le maximum de progrès social et setion. nationalisation, santé, infor-
démocratique possible pour lestra- mation·.... · 
vallleurs et de faire avancer le chan- Voi:à à titre d'Illustration, et dans 
cement, tel que nous le concevons, l'état actu<1i des choses, comment 
le plus loin possible. nous raisonnons par rapport à 

Nous entendons être, avec les l'action gouvernementale. Ce n'est 
travailleurs, le contrepoids des pas un petit travail devant lequel 
pression du patronat, du capital, de sont placés la CGT, ses organisa-
la réaction, de l'extérieur aussi. . tlons et ses militants : savoir être 
Nous entendons être aussi, avec l'Interlocuteur valable d'un pouvoir 
les travailleurs, le poids qui appuie de cauche, sans déraper ni dans un 
les mesures de progrès et le con- sens ni dans l'autre, à l'écoute dea 
trepoids des Insuffisances et de ce travailleurs et avec leur appui. 
que nous considérons comme des 
erreurs. • La V.O. •·- L '~~et/en syndlcM 

Ni outranciers, ni bradeurs des ne H Hm/le lrldtm~ment pu MUC 
intérêts des travailleurs. Ni com- rappons •WIC ltl-pourolr. Commtllff 
plaisants, ni Irresponsables. Pas ,. CGT conçoit...,,., plus gtlntlf'llle-
forcément commQdes, mala coopé- ment, cetie«tkm, d•ns le moment 
ratifs ettoujoura francs et loyaux. pn#sent ? 

H. Krasucki. - Nous ne devons 
• La V.O. •. - L'llectlon pnlsl- jamais perdre de vue que le· patro­

dentlll/le • eu lieu Il Y • dflflx moitJ. nat est toujours là, décidé à résister 
Nous •vons •uJourd'hul un premier aux revendications, à entraver et, si 
•perçu de I'M:IIon goure,.,.,_ possible, à empêcher le chanoe-
t•le. Comment ,. CGT l'•ppnjcle- ment, et rendant de ce fait la lutte 
,...,,. ? de classes plus intense. 

H. Kraauckl. - Nous enregls- Par conséquent, nous n'oublions 
tror.s un ensemble de mesures pas et nous appelons les travéM-
positives : aucmentatlon des allo- leurs à ne jamais oublier que rien 
cations familiales, de l'allocation ne leur sera donné sur un plateau. 
logement, du minimum vieillesse, Il ne faut rien attendre d'en haut, 
un début de création d'emplois ni du gouverne111ent, ni. du Parle-
dans la fonction publiQue. Nous ment, fussent-ils de gauche, ni de 
prenons acte des projets annoncés nos seules conversations avec un 

S'ADAPTER POUl ASSUIII 
l'INTIIYINnON DIS TIAYAilllUIS 

pour la retraite à soixante ans par 
exemple et de la volonté affirmée 
par le gouvemement de réduire la 
durée du travail. 

Noua prenons en considération 
les relations qui s'établissent avec 
le pouvoir, le gouvernement, les 
ministères et leurs services. C'est 
encore Inégal, mals la tendance 
générale est bonne, en tout cas 
pour un début. Nous pourrons 
mieux juger à J'usage. 

Nous relevons également les 
insuffisances ou des mesures 
regrettables, même pour un début. 
le SMIC, les bas salaires, les retrai­
tes : ce n'est pas assez pour 
réduire les Inégalités. le pouvoir 
d'achat, ça ne suHit pas pour une 
relance contre le chômage. Les 
prix, ce n'est pas bon ; les hausses 

pouvoir, même progressiste, ni de 
nos seules conversations avec le 
patronat : le poids des travailleurs 
doit se faire sentir en permanence, 
dans les entreprises et aux diHé­
rents échelons de la vie du pays. 
l'action syndicale de masse des 
travailleurs à tous les niveaux est 
une condition indispensable à tout 
progrès, à l'obtention de cnaque 
revendication, A la réallsaiion posi­
tive de chaque réforrne progres­
siste. 

les travailleurs sont aujourd'hui. 
plus forts : les conditions sont plus 
favorables pour exercer l'action 
syndicale et obtenir des revendica­
tions et des progrès Importants. 

Le fait est qve nous enregistrons 
des résultats SI.Jnificatits depuis le 
10 mai. Victoires pour Manufrance, 
ladrecht, Chaix, Pilote, qu, ont 

-:r··~, ..... &ia , • • ·. • -. -----



valeur de symboles, mais il en est 
bien d'autres. Aux premières 
mesures gouvernementales que 
nous avons mises en relief s'ajou­
tent de nombreux succès revendi­
catifs dans tous les doniaines,dus 
aux luttes dans les entreprises, les 
localités et certaines branches. 

Le CNPF a été contraint de tenir 
compte de la situation nouvelle et 
de s'y adapter. C'est ce qui expli­
Que son changement d'attitude 
dans la négociation sur la durée du 
travail dont nous parlons par ali­
leurs dans ce numéro de la • V .o. • 

Loin d'être attentiste, il convient 
donc d'être à l'initiative partout 
avec les travailleurs. Ce sont les 
a!Jdacieux, ceux qui ne restent pas 
les deux pieds dans le même sabot, 
Qui gagnent. Des choses, que l'on 
pensait impossibles hier, devien­
nentpossibles aujourd'hui. 

• La V.O. •· - Mals comment, 
sous quelles lormes l'lnterrentlon 
des trsrBIII#Iurs doit-fille s'exercer 
dans/es conditions nourelles ? 

H. Krasucki • ...:. Nous ne renon­
çons à aucune forme de lutte, y 
compris la grève, si elle est néces­
saire. C'est normal en démocratie : 
les patrons ni personnes ne doivent 
se faire d'illusion à ce sujet. 

Bien entendu, dans les condi­
tions actuelles, la nature de l'action 
doit s'adapter en regard du pro-
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nous. La démocratie est une exi­
gence universelle de notre époque, 
et d'abord dans les entreprises où 
régne, chez nou$, actuellement, la 
monarchie absolue. 

• La V.O. •· -A plusieurs repri­
ses au cours de cet entretien et, 1 
l'Instant encore, tu 1if souligné 
l'Importance de l'lnfo,.,tlon, de ls 
lucidité des trsrsllleurs. Tu ne 
t'étonnertls pas que /8 rédaction de 
«la V.O. • te demande si tu peux 
encore spporter 4uelques préci­
sions sur Ill bats/Ile des Idées 1 
l'heure actuelle. 

H. Krasucki. - Pour l'interven­
tion permanente des travailleurs, 
pour l'avenir, il est capital de faire 
progresser les idées de la CGT sur 
le changem11nt, de faire connaître 
nos solutions anticapitalistes, 
démocratiques et autogestionnai­
res, telles que les a définies en par­
ticulier notre Congrès de Grenoble. 

Ces idées-là, nous y tenons, ce 
sont les nôtres. Un nombre impor­
tant de travailleurs les partagent, 
d'autres s'interrogent. Nos Instan­
ces nous ont donné pour mandat de 
les faire progresser. 

La volonté de changement ne doit 
pas, en restant vague et idéale, 
occulter les conditions du change­
ment. La question centrale reste 
celle des moyens pour y parvenir. 

Nous en appelons massivement à 

LA QUESTION PIINCIPAllllSTI 
CillE DIS MOYENS 

blême, de l'attitude de l'adversaire, 
des obstacles, des débats avec le 
pouvoir. 

Parmi toutes ces formes, nous 
accordons une importance. primor­
diale à l'information des travailleurs 
et à l'usage généralisé de la démo­
cratie dans la solution des conflits 
et des problèmes sociaux : au plan 
national avec l'accès à la télévision, 
à la radio ; pour les syndicats. dans 
les branches et les entreprises. 

A tous les niveaux, les travail­
leurs ont le droit d., savoir ce qui se 
dit à leur sujet. De savoir comment 
se déroulent les négociations. De 
savoir qui dit quoi pour pouvoir se 
faire une opinion et s'exprimer de 
la meilleure façon. 

La démocratie, c'est un but et un 
moyen ; un élément des nouveaux 
rapports dans les entreprises, dans 
l'économie et dans la vie publique ; 
un mécanisme nouveau de la vie 
des entreprises, un moyen pour les 
travailleurs d'être partie prenante. 
Ce n'était pas par boutade que 
nous avions dit que beaucoup 
d'admirateurs des négociations au 
grand jour en Pologne n'étalent 
peut-être pas aussi sincères que 

la lucidité, à la responsabilité des 
travailleurs et des militants. 

La vie apprend plus vite, dès lors 
que les choses se mettent en mou­
vement. 

• La v.o: •·- Les problllmes de 
l'unité d'scllon syndlcslese PQHnl 
su/ounl'hul comme toujours. Dans 
quel esprit le CCN les a-t-11 exami­
nés? 

H. Krasucki. - Il en va pour 
l'unité d'action comme pour tout le 
reste. Nous cultivons sur ce terrain 
une vision claire des choses, sans 
rien enjoliver et sans rien noircir, 
en demeurant nous-mêmes, en 
appréciant chacun pour ce qu'il est 
et pour ce qu'il fait. Nous sommes 
pour l'unité d'action la plus large 
possible pour des objectifs corres· 
pondant à l'intérêt des travailleurs, 
mais avec réalisme. 

Pour la durée du travail, nous 
sommes plus près de la position de 
FO et, dans une certaine mesure, 
de la CFTC ; dans d'autres cas, 
c'est le contraire. 

Nous avons rencontré la CFDT et 
nous sommes convenus avec elle, 
compte tenu de nos positions res­
pectives d'être pragmatiques. 

POUl l'UNHI SYNDICAlE: 
DISPON/IliS MAIS lEAl/STES 

d'échanger nos vues sur chaque 
problème et pas nécessairement 
d'une manière tapageuse. Lorsque 
c'est possible, d'agir ensemble en 
gardant pleine liberté pour le reste, 
Il n'y a pas à se raconter d'histoi­
res. 

Car il faut voir la réalité telle 
Qu'elle est. D'un côté, la CFDT 
maintient, la plupart du temps, des 
demandes en baisse ; elle tire le 
gouvernement vers le bas. Fonda­
mentalement, c'est toujours le 
recentrage. D'un autre c6té, tout en 
se donnant les allures d'un syndl· 
cat officiel, elle lance la menace 
d'un automne turbulent. Si nous 
avions émis seulement la moitié 
des décibels de la CFDT, que 
n'aurait-on pas dit sur la CGT Qui 
veut tout casser ? 

Telle est la situation. Màls, pour 
l'unité d'action comme pour le 
reste, l'heure n'est pas à l'immobl· 
lisme. 

• La v.o. •·- De nombrewr fnt. 
railleurs s'lntem,gent auJounl'hul 
sur la CGT et sur son sctlon. Il 
existe certa~nl aussi des 
lnterrO{IIIIIons ·1 ee suJet 1 l'lnt'­
rleur de la CGT. Comment le CCN 
a-t-11 résgll cet 411snl ? 

H. Krasucki. - Nous avons beau- · 
coup à réfléchir et à discuter sur la 
CGT et son travail. En fait, d'ail-· 
leurs, la discussion est constante, 
nous ne sommes pas et n'avons 
Jamais été une organisation de 
robots et de muets. Et ce n'est pas 
parce que nous pensons que la 

besoin à notre époque, c'est avec 
· eux que nous pouvons la bâtir. 

Nous ne serons donc jamais trop 
près d'eux, à les .écouter et à discu­
ter, en veillant bien à ce que les 
Idées circulent bien dans les deux 
sens, d'eux vers nous et de noua 
vers eux. 

Il est vrai aussi que les événe­
ments extraordinaires que nous . 
venons de v1vre posent des ques­
tions à tout le monde et, par consé· 
quent, dans la CGT. D'autant Que, 
dans la bataille electorale, chacun a 
fait son choix, défendu ses idées, 
et souvent avec passion. 

C'est donc l'heure d'une discus­
sion tranquille, sérieuse, réfléchie, 
responsable, fraternelle pour éva­
luer la situation, ses possibilités, et 
comment se conduire dans ces 
conditions toutes nouvelles. La 
démocratie est une nécessité dans 
la vie du pays, elle est aussi une 
nécessité dans la vie de la CGT. 

Démocratie dans la vie de la CGT 
veut dire évidemment débat, droit 
au désaccord, esprit de tolérance. 
Mais démocratie ne signifie pas 
paralysie. Nous avons à discuter, 
mais pour décider et agir. Cela sup.. 
pose que les divergences se 
règlent dans la franchise .par la dis­
cussion. Cela suppose aussi quo 
les décisions prises démocratique­
ment soient respectées. 

Pour l'immédiat, il faut pr&ndre 
conscience que la période des 
vacances en 1981 ne ressemblera 
pas aux autres. Beaucoup de cho­
ses vont bouger cet été. Il faut donc 
Que nous assurions la permanence 

DANS LA CGT ON DISCUTE DIMOCIATIQUIMINT, 
MAIS POUl DICIDII n AGil 1 . . 

CGT a réalisé, pendant toutes ces 
années, un immense travail que 
nous sommes dispensés de réflé­
chir à nos défauts. Nous pouvons 
en surmonter rapidement plusieurs 
Qui sont persistants. 

Nous ne montrons pas assez 
d'audace dans notre travail pour 
renforcer la CGT, faire connaitre 
ses idées, diffuser • la V.O. •. Nous 
avons enregistré des résultats 
encourageants au plan de l'adhé• 
sion, un progrès léger aussi dans la 
diffusion de • la V.O. •. Mais ce 
n'est Qu'un début. Des conditions 
se créent progressivement qui 
nous autorisent à avoir beaucoup 
plus d'ambition et d'initiative. 

La CGT, dont les travailleurs ont 

de la vie syndicale. Eire présents 
pour faire progresser les revendica­
tions pressantes des travailleurs, 
les salaires et le pouvoir d'achat, 
l'emploi, les libertés, P•:w m,,,H 
aussi à bonne fin par le régoê:htion, 
mais aussi par l'action, je le sou~l­
gne, les problèmes de la réc .. Jction 
du temps de travail. 

NOLIS venons d'un congrès, nous 
allons vers un autre qui se tiendra 
en juin prochain. Entre-temps, il 
s'est passé bien des choses. Nous 
aurons donc à discuter encore et 
c'est le CCN d'octobre qui aura 
pour objectif de définir de propo­
sefles bases de la dlscunton qu'Il 
faUdra conduire pour aboutir à une 
conclusion glqbale. 

_/'~ 



L 

En réponse à notre lettre du 18 mal der­
nier (voir SNTRS lnfo n° 13 du 15 mai 81), 
la Direction du CNRS a reçu une délégation 
du Bureau national du SNTRS, le vendredi 
19 juin. 

Conduite par Alain MONTINTIN, Secrétaire 
général, Richard VARIN, Secrétaire géné­
ral adjoint, la délégation était composée 
de André LABORIE, Gérard MANDVILLE, Jean­
Pierre RICCIO et Roger TARANTOLA. Pour la 
Direction : MM. DUCUING, Directeur général, 
ROUX, Secrétaire général et MORVAN, Direc­
teur du personnel. 

Aprés la rencontre de la CGT avec !e Minis­
tre de la Recherche et de la Technologie 
du 2 juin et celle du 9 juin avec la Direc­
teur adjoint du Cabinet, cette entrevue 
avait pour but d'examiner le contentieux 
revendicatif (tel que nous 11 avions exp ri­
mé au CCP du 30 avri 1) et les conditions 
d'ouvertures de négociations en particu­
lier sur les mesures immédiates (voir tract 
"transformer 1 'espoir" paru dans SNTRS lnfo 
0° 16 du 10 juin 81). 

EMPLOI DES VACATAIRES 
A notre demande d'abrogation de la "circu­
laire Creysse!" de 1971, le Directeur 
général a d'abord indiqué que ces directi­
ves découlaient d'une circulaire du Minis­
tère des finances et dona qu 'U n 'était 
pas dans son pouvoir de modifier cette 
si t".iation. 
Mals i 1 a ajouté qu'Il était toutefois 
prêt à régler la sibdation des '~aaataires 
déguisés" oaaupant des e"plois pePmanents 
et à étendre les l~~tes fizées par la 
circulaire. 

AFFECTATION DES ITA 
L'3 Di recteur généra 1 a 1 ndi qué que cette 

q~estion serait réglée dans Ze cadre des 

engagements pris par ·le Ministre de la 
Recherche et de la Technologie sur le sta­
tut. 
A notre oemanoe de définir sans attendre 
des mesures transitoires, M. DUCUING a 
donné son aaeord à ee que ~es organù~ations 
syndicales soient consultées avant ~a pro­
cédure d'affiahage des postee disponibles~ 
jusquà présent du ressort exclusif des 
Directions scientifiques. 

ATTRIBUTION DES AIDES 
EXCEPTiom:.LLES 
(EN CftS DE LOOGUE tw.ADIE) 

M. ROUX a rappelé qu'! 1 s'agissait là (com­
me pour les vacataires) des conséquences 
des Instructions données par les Finances 
en 1979 (Plan Barre obligeait ••• ). La Di­
rection a indiqué qu'elle interviendrait 
auprés àee autorités de tutelle pour 
s'entendre sur un assouplissement de la 
procédure. 

ACTION SOCIALE 
t~s questions .ont été abordées dans leur 

er.semble lors d 1une réunion convoquée par 
le Secrétaire qénéral du CNRS le 1er jui 1-
let dernier. (voir SNTRS INFO N° 20) 

(du 28/7/81) 

PRIME DE PARTICIPATION 
A LA RECHERCHE 
HEURES SUPPLEMENTAIRES 

MODULATION : Le Directeur genèral a donné 
son accord à l'abrogation des dispositions 
concernant les retenues opérées sur les 
2/3 "non moduZables" Zors des aongée mala­
die ou maternité ( 1/6ème à partir de trente 
jours d'absence). 

1 1 s 1 es1" par contre rej'usl d envisager la 
suppression de la modulation sur le tl•oi­
sième tiers de la PPR,estlmant qu'il était 
souhaitab~e de pouvoir encourager des agents 
•• • méritants ••• 
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ATTRIBUTIOO Œ LA "PRit"€" AUX AGENTS 
ATTEINTS PAR LA LIMITE D'AGE : La Direction 
a donné son aocord à ce que dans l'attente 
d'une modification de d~cret concernant Za 
prime, des mesures inteJ~cs pePmettent de 
compenser Ze manque à gagner en Intervenant 
sur la prime du semestre précédent le dépari 
en retraite. 

PARITE Œ TAUX ENTRE LES DIFFERENTES 
CATÉGoRIES : Aprés avoir indiqué qu'l 1 avali 
un pronostic réservé sur la revalorisation 
du taux de prime à 20% pour tous, il a 
est~ indispensable qu'il y ait ~gaZit~ de 
traitement entre Administratifs et Techni­
ciens en mati~re de PPR. 

Il nous a Informé que la Direction avait 
renouveZ~ sa demande aupr~s du ~nistre de 
Za Recherche et de Za Technologie pour aller 
dtms ce sene. 

DEMOCRATISATION DES INSTANCES 
Le Directeur général s'est déclaré favora­
ble au principe d'un retour des T et des A 
au Comit~ national ainsi qu'à une partici­
pation de toutes les cat~gories de person­
nels dans Zee Comit~s sectoriels. 

Ceci étant, i 1 a indiqué que c'était au 
g6uwernement de prendre les décisions 
concernant la participation des personnels 
dans les Instances. Qu'en l'état actuel 
des choses, Ze Cabinet du Ministre n'avait• 
pas donn~ son accord à Z 'introduction im­
m~diate de repr~eentanta des personnels 
dans Zee instances. 

PERSONNELS OUVRIERS., DE SERVI CE, 
ET DE CANTINE 
le 01 recteur général est d'accord pour 
r~ouvrir Ze dossier POSC.Une rencontre 
aura lieu prochainement sur l'ensemble 
du contentieux exprimé dans une lettre 
adressée à la Direction par le secrétariat 
du Collectif du syndicat. 

JROITS SYNDICAUX ET LIBERTES ·\ 
i 

La D 1 reet 1 on s 1 est déc 1 a rée prête à 1 nter­
venir sur tous les cas d'atteinte aux 
drol ts et 1 i bertés synd l caux qu l 1 u i 
seraient signalés. Le Directeur général a 
par ail leurs indiqué qu'! 1 attendait dans 
ce domaine comme dans d'autres, les direc­
tives du ministère, y compris sur le paie­
ment des jours de grève dont avait parlé .~ 
M. LESGARD le 9 juin dernier. 

RETRAITES 
Le Directeur nous a Informé de ses Inten­
tions de réunir un.,. groupe de travai 1 
syndicats/Direction "pour Instruire le 
dossier•Cdéjà Instruit depuis plusieurs 
années ••• ). 

Pressé pa~ le .temps ••. le Directeur général 
n'a pas abordé 1 'importante question du · 
suivi des carrières.Ceci nous a conduits 
à réintervenir aussitôt auprés de la dlrec­
tlon·du personnel. 

Chacun constatera que sur toutes les ques­
tions importantes concernant en particu­
lier 1 'emploi, la démocratie, les droits 
et libertés syndicales, le Directeur géné­
ral s'en est remis au Ministre de la 
Recherche et de la Technologie, auprés 
duquel nous Interviendrons de nouveau 
afin d'éviter le "jeu de plng-pong"- Dl­
rection/Ministère de tutelle- que nous 
avons par trop connu dans un passé encore 
récent. 

11 reste que les mesures partielles sur 
lesquelles s'est engagé le Directeur géné­
ral sont à mettre à l'actif du SNTRS-CGT, 
qui avait renouvelé dès le lendemain du 
10 mal son exigence de véritables négocia­
tions. 

---
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Présents pour la Direction : MM. ROUX et 
~IQRVAN. 

Pour le SNTRS-CGi : les camarades ADAM 
BONNET, OMNES, ROHR et SCHWARTMAN. ' 

ArrLICATION DU DECRET DU 24/8/76 
RETROACTIVITE FINANCIERE AU 24/8/76 

SNTRS : Les POSC recl~ssés nommés sans r~p­
pel financier au 1.1.77, 1.1.79 et au 1.1. 
80 ont subi un préjudice grave et nous de­
mandons que cette Injustice soit réparée. 

ROUX : Prêt à chiffrer le coOt de ce rat­
trapage, mals en ce qui concerne la deman­
de de budget correspondant : on verra~ aeLa 
dépend surtout des minie~l'ee de tutelle. 

12 - 12 
SNTRS : exigence d'un réexamen de tous les 
dossiers 11 12-12", afin que soit reconnue 
la réelle qualification des agents concer­
nés. 

ROUX : Ne veut pas mettre en place de "stuc­
ture lourde" pour revol r tous ces cas. Il 
se contentera de demander des transforma­
tions de postes et examinera par la suite 
les dossiers. 
Tout dépendra du nombre de transformations 
obtenues. 

E;BAUCHES APRES LE 24/8/76 
StrrRS : Des agents embauchés depuis le 24. 
E.~'5 n'ont pas bénéficié d'un reclassement 
correct (non application du statut). 

ROUX : Fera en sorte que ce type de dossier 
soit r.§examiné. 

s::TRS : Il y a actuellement lmposslbl 1 ité 
- du fait de la non mise en place des exa­
mens professionnels - d'e~baucher des Pro­
toty~istes ou Techniciens d'atelier de 1è~e 
catégorie (28) Cil faut cinq ans d'OHO plus 
ur. essai). 
Pour résoudre ce problème, nous proposons 
que soiT pris en· compte comme essai la 
riode de six mcis de stage. 

ROUX: C'est à étudier. Il trouve notre 
proposition Intéressante. 

ESSAIS PROFESSIONNELS 
SNTRS: Il est anormal que des discussions 
pour définir leur contenu et la procédure 
de passage, n'aient pas encore eu lieu. 

ROUX: D'accord pour réunir un groupe de 
travail Administration/Syndicats, en sep­
tembre. Le groupe de travail devrait met­
tre au point la procédure et le contenu 
(base de traval 1 : celui dèjà fait en 1975 
et qui a abouti à l'êtabiFssement d'une 
nomenclature des métiers manuels). 

PHOTOGRAPHES 
SNTRS : Leur appliquer le décret du 24.8. 
76. Rappel de la directive du Ministère 
des Universités allant dans ce sens. CLe 
syndicat a adressé à l'administration du 
CNRS un courrier à ce sujet). 

ROUX : N'a pas souvenir de ce type de 
directive. Mals si elle existe, elle sera 
appl lquée au CNRS. 

PERSONNELS ùES RESTAURANTS 
SNTRS : Deux problèmes se posent à ces 
personnels : retard d'échelon et risque 
de perte de pouvoir d'achat à la suite du 
reclassement et révision des classifica­
tions de ces personnels avec la reconnais­
sance de leur classification réelle. 

ROUX : Sur le rattrapage de salaire sous 
forme d'échelons supplémentaires : tous 
les dossiers ont été revus, ce qui était 
possible a été fait. En ce qui concerne 
les classifications de ces personnels, il 
adressera une note au Ministère pour at­
t 1 rer 1 1 attention sur ce prcb 1 ème • 

PRIME DE TRAVAUX DANGEREUX ET 
INSALUBRES 

SNTRS : Notre position sur cette question 
~st connue : nous disons que les agents 
exerçant des travaux dangereux ou lnsalu-

"..e· .... -:;. , .. ,.,. ,-'i::.··~~::i+''a.''-'"\"· 
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bres récupèrent sous la forme de réductior 
de temps de travai f ou de congés supplé­
mentaires. 
Néanmoins, cette prime existe et nous de­
mandons que le CNRS abroge sa circulaire 
restreignant son champ d'application aux 
catégories sous fa 38. Nous demandons que 
fe taux dérisoire de cette prime soit re­
levé de façon significative. 

ROUX: Surpris qu'au CNRS l'appl !cation dE 
cette prime soit restrictive, if va véri­
fier. 

Sur le relèvement du taux : cela ne dépena 
pas de lui mais il y serait favorable. 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
SNTRS : El les sont particulièrement dl ffi· 
ci 1 es pour nombre de personne 1 s des "pet 1 ~ 
îes catégories" : femmes de ménage, de faw 
verie, manutentionnaires, et personnels 
des restaurants, qui sont vite usés. 
Une compensation sous forme de réduction 
de temps de travail, de départ à la retrai­
te plus tôt devrait leur être accordée. Des 
postes supplémentaires pour alléger la -
charge de travail doivent être crées. 

ROUX: Il est conscient de l'Importance du 
problème et qu'i 1 faudrait y trouver des 
solutions (diminution du temps de travai r 
et création de postes). Et il répéte que 
là aussi, la solution ne dépend pas de lui. 

RECOURS A LA LOCATION DE 
MAIN D'OEUVRE EXTŒIEUR( 
ARRET DE LA SOUS-TRAITANCE 

SNTRS :·Nécessité de création de postes CN­
RS pour faire cesser l'utilisation d'entre­
prises privées en ce qui concerne la sur• 
veillance et l'entretien des !peaux. 
Arrêter la sous-traitance l~rsque les.tra­
vaux peuvent être exécutés dans les ate­
liers du CNRS. 

Ces positions se placent dans le cadre des 
propositions générales du SNTRS-CGT, concer­
nant le statut des ITA. 
S'il est fait référence aux catégories du 
st~tut actuel, c'est uniquement comme points 
de repère. 

MAINTIEN DANS LE STATUT DES DISPOSITIONS 
CONTENUES DANS LE DECRET DU 24 AOUT 1976, 

ROUX : 11 pense qu'effectivement, trop sou­
vent, sans rai son va 1 ab 1 e, 1 es 1 aborato ires 
ont recours à la main d'oeuvre extérieure 
en particulier pour ce qui concerne le net­
toyage et la surveillance des locaux. 11 le 
regrette. 
Un chiffrage de la part des crédits de fonc-· 
tlonnement consacrés à cet effet serait 
nécessaire. 

MAINTIEN DES SERVICES TECHNIQUES 
ET DU NOMBRE DE POSTES 

ROUX: Il rappelle la circulaire adrèssée 
aux AD qui Indique que le Conseil de grou­
pe doit donner son avis sur toute suppres~ 
sion de service technique général ou de 
poste d'un service général. 

CONSEIL DE SERVICE 
ROUX: Souhaite qu'ils soient mis en place. 
Il pense qu'il y a deux cas de figure pos­
sibles. Si ce Conseil doit prendre des dé­
cisions : il pense qu'il doit être paritai­
re. Si ce Consei 1 n'est qu'une instance de 

concertation, sa forme peut être différente. 

UN PREMIER BILAN 
La Direction du CNRS va adresser au Minis­
tère de la Recherche et de la Technologie 
une note attirant l'attention sur la situa­
tion des personnels des restaurants, les· 
photographes et les métiers de l'audio-vi­
suel, ainsi que sur les problèmes des mé~ 
tiers bloqués au niveau de la 68 actuelle­
ment (magasiniers, chauffeurs, lingères ••• }. 

Elle s'est engagée d'autre part à réurillrron 
groupe de traval 1 Administration/ Syndicats 
en septembre, .au sujet des es sa 1 s profe.ss ion­
nets. 

concernant la reconnaissance de la quallfl-. 
cl:ltion acquise par les ouvriers "sur le 
tas" ou hors du CNRS. 

AMELIORATION DU DECRET 

- par la révis1on des classifications des 
personnels de cantine, dans le sens de la 

.... _ 
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reconnaissance des qualifications réelles de 
ces personnels. 

Nous proposons de modifier le décret dans 
. le sens sJivant : 

serv~ur et plongeur 

commis de cuisine 

magasinier 2ê cat. 
aide-économe 

cuisinier 2ê cat. 

comptable-êconome 
magasinier lê cat. 

cuisinier lê cat. 
gérant 2ê cat. 

économe 

gérant lê cat. 

68 (au lieu de 88 et 
78) 

58 (au lieu de 68) 

58 ( nôn ct assés 
acuel lement) 

38 (au lieu de 48) 

38 (non classés 
actue Il ement) 

28 (au lieu de 38) 

28 <non classé 
actue 1 1 ement) 

1B (au lieu de 28) 

·~par l'application du dêcret aux photogra­
phes du CNRS, ainsi que le.demandalt le Mi­
nistère des Universités dans une note aux 
Présidents d'Universités et aux Directeurs 
des grands établissements d'enselgenement 
supérieur et de recherche. 

-par 1 'application au CNRS de l'arrêtê du 
Ministère d; Travail et de la Participation 
publié au J.O. du 29 octobre 1978, qui re­
cannait le diplôme d'Etat d'infirmier dans 
la Fonction publique au niveau Ill du ca­
dre B, ce qui correspond au CNRS a la caté­
gorie 28. 
Ce diplôme est classé 3B au CNRS. 

- par le classement des : Prototypistes 
Hors catégorie en lB <au lieu de 18 bis) 

: Techniciens d'A-
telier Hors catêgorie. 

SUPPRESS 1 ON DES 11 PET ITES CA TE GOR 1 ES 11 78, 
ee et 9B et le reclassement des personnels 
concernés en 68. 

AMELIORATIO~! DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET 
5E VIE 
AëëOrder à tous ceux et toutes celles qui 
accomplissent leur travail dans des condi­
tions difficiles (pénlblllté, Insalubrité, 
danger, travail posté, etc ••• ) une compen­
sation sous la forme d'une diminution du 
temps de travail et d'une retraite anticr­
pée à taux ple:n. 

Ces mesures doivent ~+re compensées pa~ 
des embauches supplémentaires. 

DEMOCRATISATION DES SERVICES : 
Mise en place de Conseils de Services 
Techr.lques, élus sur listes présentées par 
les organisations syndicales représentati­
ves, qui auront à connaTtre tout ce qui 
touche aux conditions et à l'organisation 
du travai 1, à la gestion :les personnels et 
des crédits, aux contrats passés entre le 
CNRS et les entreprises extérieures. 

PR 1 SE EN COMPTE OAr~S tE FUTUR STATUT 
DE METIERS sous CLASSES : .• 
cela afin d'éviter le blocage à un niveau 
trop bas de certa l ns mét 1 ers cor~vne : Il n­
gère, magasinier, chauffeur, etc •.. en 68 
;JCtue 1 1 erne nt. 
La seule façon de ~emédler à cette situa­
tion est de mettre en piace un statut basé 
sur des niveaux de qualification et non pas 
comme actuellement, sur des niveaux den~­
tiers. 

LE SNTRS-CGT ESTIME INDISPENSABLE AU 
PROGRES DE LA SCIENCE, LE MAINTIEN, 
LE DEVELOPPEMENT D'UN POTENTIEL HUMAIN ET 
TECHNIQUE DE HAUT NIVEAU 

C'EST DANS CE SENS QUE NOUS ESTIMONS NECES­
SAIRE : 

- Le maintien et le développement des ser..:. 
vices techniques là où Ils existent; leur 
création là où Ils s'avèrent nécessaires, 

- La création des postes nécessaires à de 
meilleures conditions de travail et à un 
bon fonctionnement des services, 

- Le maintien des postes existants, en nom­
bre et en niveau, 

- Les machines modernes et les matières pre­
mières afin d'assurer le meilleur travail 
possible, 

- L'arrêt de la sous-traitance lorsque les 
travaux peuvent être effectués par les tra-· 
vallleurs du CNRS, 

- L'embauche de personnels CNRS en nombre 
suffisant afin. de faire cesser le recours 
à la location de main d'oeuvre extérieure 
pour la surveillance technique, la survei 1-
lan~e des locaux et leur nettoyage. 
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Dês le début de l'entrevue. le Directeur 
Général a déclaré ne pouvoir s'engager que 
dans le cadre des conditions statutaires ac­
tuelles : statut 1964 pour les ITA, et I980 
pour les chercheurs. 

SfAllJT I. T .A. 
D'autre part, des éléments d~ discussions 
apportés par la Direction font ap~araftre 
que le futur statut (applicable en janvier 
1982) serait élaboré sur la base du statut 
Ai grain. 

~BQ~Q~!I!Q~~-Q:~ÇI!Q~ 
Si vous ne voulez pas que la lutte menee con­
tre le projet Aigrain, qu'avait voulu imposer 
l'ancien gouvernement, ait été vaiœ, il est 
urgent que vous fassiez des propositions par 
l'intermédiaire des cahiers de revendications 
que nous avons distribués dans les sections. 

IlllŒT 82. FUSTES I • T. A. 
Les 70 tranformations de postes accompagnant 
le projet Aigrain, dont on avait l'assurance 
qu'elles étaient maintenues, 1a Direction de 
1 'INSERM déclare ne plus en avoir connais­
sance. Les demandes de l'INSERM pour 1982 
font apparaftre des augmentations de 25 à 
100% dans les différentes lignes sauf pour 
les personnels où il n'est demandé (pas ac­
cordé à coup sûr) que 5 à 6% d'augn~ntation 
des effectifs = 122 postes ITA , 75 postes 
de chercheurs. Les transformations d'emploi 
sont demandées dans le cadre du statut ac­
tuel : 200, ce qui est très inférieur par 
rapport aux nécessités (468 !). 

On est en droit de se poser des questions 
sur 1 a volonté du nouvea.u gouvernement de ré­
sorber le chômage devant une si faible aug­
mentation (5 à 6 %) des effectifs. 

OORS-STAMS 
Nous avons demandé que tous les postes non 
utilisés en 1981 (collectif budgétaire) 
soient tous utilisés pour l'embauche des 
hors-statuts ; a cela le Directeur Général 
nous a fait part du véto du Ministère de la 

Recherche. Il a refusé de nous assuret' qu· 
en attendant de nouvelles ~sures d'intégra­
tion, il n'y aurait pas de licenciements 
de hors-statuts. 

le Ministêre, iui, a annoncé la mise en place 
d'une procêdure d'intégration des hors-sta­
tuts étalée sur une période de 5 ans. Dans ce 
cadre, la Direction de l'INSERM a entrepris 
une enquête visant a dénombrer tous les H.S. 
des unités, quelle que soit la source de fi­
nancement (le questionnaire est adressé aux 
Directeurs d'unité). 

E~Q~~!I!Q~~-Q:~ÇI!Q~ 
Veiller a ce que les Directeurs d'unités n'é­
limient aucun hors-statut de ce t•ecensement 
et d'autre part qu'ils n'embauchent sur poste 
INSERM que des hors-statuts déjà en place. 
Il est urgent que les section~ fassent circu­
ler et rentr·er la pétition sur les hors-sta­
tuts et qu'ils nous envoient la liste et les 
dossiers des hors-statuts de leurs labos. 

CCf'MISSIOO PARITAIRE 
ET DEIDll\TI~ 
La Direction de 1 'INSERM refuse de réunir 
cette année les commissions de dérogation et 
paritaire, prétextant pour la première, qu' 
elle n'existera peut-être pas dans le nou­
veau statut â venir et pour 1 'autre, qu'elle 
sera dissoute quelques jours après sa créa­
tion (nouvelles élections nêcessa·ires). 

Cela veut dire, si nous ne sommes pas capables 
de le faire changer d'avis, que cette année, 
il n'y aura pas de 1 i stes d' aptîtude pour les 
ITA et qu • un gt·and nombr·e d' ITA espérant béné­
ficier de mesures transitoires prévues pour 
le futur statut en seront frustrés. 

e89~Q~!I!Q~~-Q~~ÇI!Q~ 
Il est important de faire circuler· ug~ péti­
tion reprenant les points sttivants :. 
- Obligation de maintenir la Commission de 
dérogation à l'INSERM dans sa forn~ paritaire 
et de 1 a réunir cette an né~, ~ la rentrée. 
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- Election immédiate de la nouvelle commfssion 
paritaire, réunion de celle-ci dans le premier 
trimestre I982 afin d'établir les listes pour 
les promotions de 1982 et la réunir en décem­
bre I982 pour les promotions I983. 

PIŒLf1o{S rATEOORIELS 
A notre demande, la Direction a accepté de 
mettre en place des Commissions traitant des 
conditions de travail et de reclassement 
des animaliers, personnels ouvriers et de 
services ainsi que ceux des services com­
muns. 

eBQeQ~!I!Q~~-Q:8ÇI!Q~ 
C'est un engagement important de la part de 
la Direction, mais pour déboucher sur des 
propositions concrètes, il faut être vigi­
lant et obtenir que ces commissions soient 
formées de représentants nommés par les 
syndicats et de représentants de la Direc­
tion. 

JDtX:RATISATIOO 
DES INSTAACES 

CONSEIL~ DE LABORATOIRES : devant notre de­
mande dë mettre en place des Conseils de la­
boratoires statutaires, élus (cela existe de 
façon impa·rfaite au CNRS), le D.G. n'a pas 
voulu se prononcer et demande (encore} un 

temps de réflexion. Il est difficile de com­
prendre comment le nouveau gouvernement com­
prend l'élargissement de la démocratie, s'il 
ne s'engage sur ce point ••• 

ELARGISSEMENT DES PREROGATIVES DES C.S.S. : 
·- A la proposition de porter à 3 le nombre 
des ITA élus dans les CSS, le Directeur a 
répondu que cela relevait éventuellement 
du prochain statut ; 
- A notre demande de permettre aux Commis­
·sions de répartir les nouveaux postes créés 
dans les unités, le Directeur a opposé u~ 
refus catégorique. Il a néanmoins accepté 
que les C.S.S. évaluent les besoins en ITA 
(niveau et nombre) des unités et en fassent 
rapport à la Direction de l'INSERM. 
- Nous constatons là aussi que le renouveau 
s'habille encore aux couleurs de la conti­
nuité et que la Direction entend, la aussi, 
conserver tous les pouvoirs de façon discré­
tionnaire. 

On ne peut q;u.' U!te dlcu du ma.i.g!te-6 !tlt.ut­
:til:t!> de eette ent!tevue et U e.s:t U!tgen:t que 
!e.s peJL&onne.l.6 engagent: ! 'action, ha.tt.6 
a.:t:tend!te !a !tentltée. 
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Les réticences de la Direction du CNRS à 
s'engager résolument sur la voie de la né­
gociation du contentieux revendicatif ain­
si que les menaces pesant sur le centre d~ 
Documentation scientifique et technique 
CCDST> de la rue Boyer, et l'Institut de 
la Langue française de Nancy CILF) nous 
ont conduits à saisir le Ministère de ces 
difficultés. 

Cette démarche a été faite en plein accord 
avec I'UGICT qui assure, pour là CGT, la 
coordination des négociations avec le MI­
nistère de la Recherche et de la Techno­
logie. 

La réunion a eu lieu le lund! 20 juillet 
avec M. LESGARDS. 

La délégation du SNTRS était conduite par 
Alain MDNTINTIN, secrétaire général. Elle 
était composée de Richard VARIN, secrétaire 
général adjoint, Gérard MANDV)LLE et Alain 
BILLAULT, membres du Bureau national, de 
Christian BUZON, Marc PAPIN, Chantal GI­
RARDIN de 11 1LF, de'Marle-Françoise GUIL­
LAUME et Merwane ABDEL KADER de la section 
du CDST. 

Avant d'aborder les problèmes relatifs à 
ces deux laboratoires, la délégation a rap­
pelé au représentant du Ministre les pro-
b 1 èmes i nvnéd i ats d 1 l ntérêt. généra 1 , su·r 
lesquels devraient s'ouvrir les discussions 
~u niveau duCNRS : collectif budgétaire 81 
e~ préparation du budget 82 - situation 
des hors - statuts - corrections du déclas­
sement- suppression des discriminations 
entre catégories - démocratisation des Ins­
tances- droits et libertés. 

Elle lui a fait part des réticences de la 
Direction à engager de véritables négocia­
tions sur ces questions. 

Dans sa réponse, M. LESGARDS a Indiqué que 
le minist~re reaevait une à une les direa­
ticma e11 insistant partiauU~rement su1• Za. 
partiaipation des personnels à la vie des 
organismes. 11 nous a Informés qu'une rJ­
union de toutes les Direaticns avea le Mi­
nistre aurait Ueu le 23 juilLet et qu'à 
cette oocasion, des inatr~ations prêaises 
leur seraient donn~ee. (voir compte-rendu 
entrevue du 9 juin). 
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Dans l'attente des réformes à entreprendre 
en profondeur, Il nous a précisé qu'à court 
terme et SANS MODIFIER LES TEXTES, il le-.tr 

·serait dema:nd~ de donner une nouvelle ùrr-· 
pulsion ~ structures de concertation, de 
a:l'l~er si besoin des instanaes nouvelles 
afin de permettre o;u.:;: persor.nels d'btre 
mieu:x: informés aussi bien sur les questiçns 
de politique générale que aelles touchant 
à leurs aonditions de vie et de travail. 

CONCERNANT LES INSTÀNCES AU CNRS 
M. LESGARDS a évoqué 1 a mul tl tude des 1 ns­

tances pour Indiquer A PROPOS DU CONSEIL, 
qu'il n'était pas faaile de modifier sa 
composition, mais qu'it était possible ••• 
d'envisager que la Directiort prenne des 
dispositions pour informer les organisations 
syndiaales avant et aprés les réunions!!! 
Concernant les COMITES SECTORIELS, il faut 
nous a-t-il dit,organiser la présence des 
personnels pour l'automne. 

COM !TE SC 1 ENT 1 F 1 QUE : 1 dem • Il faut voir 
de quelle mani~re pOU1!'1'ait-on éla1•gir les 
lier..s avea le CCP. 

COMITE NATIONAL : LesT et le A doivent y 
revenir. De quelle façon ? Par cooptation ? 
Ce sera à définir. 

GROUPE DE LABORATOIRE: Il a exprimé la vo­
lonté du Ministre de voir réactivé les 
Conseil de groupe. 

CONSEIL DE LABOOATOIRE: Il a Insisté sur 
Za. ~~aessit~ de donner une impulsion nouvel­
le à la vie de la cellule de base. 
Il a conclu sur la question des instances 
en précisant que le point serait fœit apres 
diaaussion dans les c>rga:nismee, que les me­
BUl"es à aour·t terme ne p1'éjugeaient pas des 
réformes à entreprendre sur lesquelles le 
aolloque prévu pour 1982 au.ra d blett:r'e 
des idées. 

COLLECTIF BUDGETAIRE 1981 
le représentant du Mlnsls~re a rappelé 
qu'i 1 était prévu un supplément de 625 CREA­
TION !:'EMPLOI POUR L'ENVELOPPE RECHERCHE, 
se répartissant en 200 postes de chercheurs 
et 425 d' !TA. 
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Il n'a pas été en mesure èe no~s Indiquer 
quel le serait la répart:ticn par organisme 
·ni cel le par discipline scientifique. 11 a 
simplement précisé qu'un cffcrt serait fait 
pour tes hers-statut (essentiellement au 
CIJRSJ. 

BUDGET 1982 
M. LtSGA~DS a précisé que les grandes li­

gnes du budget 1982 étaient en préparation 
dans les ministères. 

11 a Indiqué que le ninist~re défenda~t la 
thèse selon laquell-e sur le chem1:n pent:< 
vers les 2,5 % en 1985, 1982 devaU être 
marqué par une première étape siG-m:fieative 
pennettant d'assurer ur.e progression impor­
tante. 

Les priorités définies par le minis+ère 
s'articuleraient autour de 4 axes princi­
paux : 

1) remettre à niveau les moyens de fonc­
tionnement des équipes, 

2) reprendre une politique active de l'em­
ploi scientifique permettant !~embauche 
et l'Intégration des Hors-statuts, 

3) poursuivre les grands programmes tech­
nologiques déjà engagés, 

4) lancer des . programmes nouveaux - cinq 
ou six selon M. LESGARDS - parmi lesquels 
la biotechnologie, la machine-out! 1, la 
robot! que. 

Le colloque, nous a-t-il dlt,aura des avis 
à donner dans ce domaine. 

STATUT DES ITA 
M. LESGARDS nous a dit avoir acquis la 
conviction qA'à COURT TERME, il ~tait vré­
f~rable d'envisager des méauPes ponctu~lles 
permettant d'améliorer le statut existant, 
t;e Z.les qtA.e : 

- Za suppression des basses catégories 

- la définition d'un bJentail indiciaire 
plus mtvert à l'intérieur des catégories 

- l'améliora~ion du système de pr~motion 

- la correction du reclassement 

- Za 1•emlse à ,jour de "La définition des 
qt.a.Zifications 

-l'amélioration du système inde~itaire 
des Administratifs. 

Il a par ailleurs indiqué qu'li reprendrait 
contact avec les organisations syndicales 
aprés avoir vu les ministères de tutelle 
afin de discuter de ces mesures immédiates 
dont 1 'appt !cation pourrait êtr·e envisa­
gée pour te début de 1982. 

Il a tenu â préciser qu .;;t;:.,., ne pr~juge­
raient pas de oe qz<e p:mrraient être das 
mesures plus définitives. .A. une question 
portant sur 1 'abrogation du "Statut Aig'rain" 
Il nous a été réaffirmé que c'était une 

mesure tout à fait acquise; le décret d'a­
brogation est prêt. 11 ne manque que la 
signature du Ministre de la Recnerche et 
de la Technologie (MRT), du fait môme des 
difficultés subsistant en pariicui!er à 
propos de la tut61 fe du CEA, qui retardent 
!a parution du décret d'attribution du mi­
nistère. 

A une autre lon relative d ta SECURITE 
D'EMPLOI et la PERSPECTIVE D'UN STATUT 
PART 1 CU LI ER DE T !TULA 1RE DE LA FP, M. Les­
gards a indiqué qu'en ce qui eoncePne les 
mesures immédùztes, ellef3 se situerœ~ent 
da.n..~ Ze cadre du statut de con tr•aat-ue i:s • 
qu'en aoniJdélttEmce & 'Ar>ticle 46 IJubsù;te­
!'(dt. 
Il a ajouté .0.. PROPOS DE LA. MOBILITE, 4<< 'el­
le ne pcn.va~:t s'imposer mais pîutât .•• 
s 'oPga:niser inteUigerr:r~ent; CONCERNMJT LA 
TITULMIISATION, il a confirmé les inquié­
t•Jdes sou 1 evées par ses propos lors de 
1 'en·rrevue du 9 juin dernier en i nd 1 quant 
gu'i 1 n'étaiT pas convaincu que ce soit "La 
meiZ7eure solution. 

Avant d'aborder les problèmes relatifs à 
I'ILF et au CDST la déiSga+lon a indiqué 
au représentant du minis7re à propos des 
mesures transitoires concernant la démocra­
tl satl on des i nstar:ces qu'eUes se s>~b.t­
a.iel!t en deçà des dispositions existantes 
avant la réforme de septembre 1979, et qu' 
en conséquence, elZe ne nous paraissaient 
pas J'eoevab Ze s. 

Concernar.t !a situation de I'ILF et du 
CDST, les camarades concer·nés ont 
les memoranda élaborés en liaison avec les 
personnels. 1 ls on~ demandé que les mesu­
res de restructuration en cours soient sus­
pendues dans 1 'attente d'une vér-itable 
concertation avec les personn,;;ls sur l'a­
venir de ces deux formations. M. LESGARDS 
a renvoyé sa réponse à la consultation des 
secteurs Ministériels s'occupant de ces 
qllestions. 

-
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Après de multiples interventions du SNI'RS 
pour engager des négociations sur la restau­
ration des droits des ITA dans les instances 
du CNRS, la Direction a enfin reçu les syn­
dicats d' ITA le 20 Juillet pour les informer 
de ses propositions touchant à l'élargisse­
ment des instances consultatives. 

La délégation du BUREAU NATIONAL comprenait 
A .MONTINI'IN, R. VARIN, A .BILLAULT. 
La Direction était composée de Mrs THIBAULT 
et DUCUING. 
Le président à imiqu~ que cette consultation 
était l'aiOOrce d'un travail en conmun pour 
IOOdifier les instances du CNRS et notanment 

le Comité National 
le Comité Sectoriel 
le Comité Scientifique. 

Le Directeur Général a précisé ensuite que 
ce processus devait comporter 2 phases : 

1) Une pennanente, allant dans le sens d'une 
IOOdification définitive dans un délai d'un 
an. 

2) Une provisoire nécessitant des mesures 
transitoires immédiates en référence aux textes 
actuels. 

Après avoir constaté que le CCMriE NATIONAL 
avait exprimé un large consensus pour réin­
troduire les T.A. dans les sections et que 
THIBAULT ait déploré le type de relations 
qui avaient prévalu entre les syndicats et la 
Direction depuis un certain temps ( !???), 
DUCUING a donc avancé les.propositions de la 
Direction. 

Son objectif est de revenir aux dispositions 
antérieures à I979. 
Ceperdant, procéder à des électioos gênérales 
d'ici septembre n'étant pas réaliste, elle 
propose que le Comité National désigne par 
cooptation les nouveaux entrants. · 

La Direction considère les ro.uTES SEC'ID­
RIELS trop restreints et qu'il faut les 
élargir. Elle propose I représentant supplé­
mentaire par cormrl.ssion, élu en soo sein. 
Pour les ITA, ils seraient désignés par les 
ITA des sections scientifiques concernées. 

CG1I'IE SCIENI'IFIQUE 

Après consultation de celui -ci, une volonté 
se dégpge pour son élargisserœnt limité. La 
représentation des personnels se bornerait 
donc à 4 représentants chercheurs élus par 
le Comité National, les sections étant re-

groupées en 4 grands secteurs discipli­
naires. 
Mr THIBAULT .. quant à lui, a estimé que les 
chercheurs désignés devraient appartenir au 
rang A ou bien de rang B inscrits sur L.A. 
à la m:ûtrise. · 

Après l'exposé de la Direction, le SNI'RS a .làit 
remarquer sa satisfaction pour ce qui concerne 
la reconnaissance de fait du rôle que doit 
jouer l'ensemble des ITA dans la gestion de 
l'organisme, mais que les modalités de leur 
participation telles qu'elles sont proposées 
par la Direction ne pouvaient retenir notre 
assentirœnt ; que le principe de la coopta­
tion introduisant un caractère injuste et an­
ti démocratique ne pouvait nous satisfaire. 
Ce caractère injuste se trouve en outre ampli­
fié par la désignation des ITA aux Comités · 
Sectoriels ; quant au Comité Scientifique, 
les propositions de la Direction sont plus 
restrictives que ce qui existait avant 79, 
époque du Directoire. En effet, le Comité 
Scientifique traite de la politique scientifi-. 
que du CNRS et que nous devions avoir toute 
la place qui nous revient dans ce débat. 

Enfin, la Direètion n'envisage pas d'élargir 
le Conseil du CNRS à l'ensemble des catégo­
ries de personnels alors qu'avant 79, les ITA 
participaient aux travaux du conseil d'adminis­
tration. 

En conséquence, nous avons considéré que les 
dispositions de la Direction étaient nettement 
insuffisantes, trop restrictives et que le 
IO MAI n'avait pas complètement ouvert la.porte 
du changement. 

Que notre volonté de réintroduire les T et A 
dans les instances s'appuyait sur une démarche 
fondamentale de notre syndicat pour faire 
jouer pleinement leur rôle aux ITA dans la 
gestion et l'élaboration de la politique scien­
tifique mais ne consistait pas en une démarche 
oour se faire plaisir. 

~e nous tenions à prendre toute notre place 
au plus haut niveau pour travailler et qu'il 
en allait ae même pour les conseils de labora­
toires où des mesures incitatives devaient être 
prises dans ce sens. 

A ce titre, la véritable question qui se posait 
à nous consistait plutôt dans la réponse aux 
lllE)tivations de la Direction pour un élargisse­
ment véritable de la démocratie au CNRS. 

Enfin, dans le cadre des solutions transitoires, 
il nous apparaissait plus juste de se baser sur 
les résultats des élections antérieures, c'est­
à-dire celles de 76, ou bien d'examiner un sys­
tème de pondération prenant en compte l'in­
fluence des syndicats aux élections du dernier 
Comité National et du CCP pour ~ir les 



sièges des nouveaux représentants. 

res autres syndicats sont i"ltervenus dans 
le même sens en démr.ça'1t u.nar.:i.Iœrœnt le 
principe de la cooptation. 

- ro considérant que ce n'était qu'un re­
plâtrage. 

- La CFDT a soohaité que les tœsures tran­
sitoires n'srpiètent pas sur l'avenir et 
a demandé qu'on ait un calendrier rapide de 
négociations dana le cadre des mesures de­
vant surver~r d'ici 1 an. 

SUr le statut des cooptés, la Direction a 
indiqu.~ qu'ils n.' auraient paa le nêrœ que 
les autres. 

La CFlJI' a égalenent sooha.:i. té que les repré­
sentants aux Comités Sectoriels soient ex­
térieurs au Cœxi.M National pour éviter les 
groupes de pression entre sections. 
Concernant le Conseil du CNRS, elle a deman­
dé sa suspension sous sa forme actuelle. 

- Le ttl.IRS, tout en refusant la CClC:lJtation, 
a considéré que la Direction s'engageait 
vers un ~e positif allant .dans le sens 
de l'élargissement et que l'attitude passée 
de la Directicn a consisté en"une remise en 
cause des 3 voir" .•. ( 1 ! 1 ) (avoir, savoir, 
pouvoir). 
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- Le St'l"PPES, faisant re!I'Srquer qÙ' il n • était 
pas représentatif et que son influence dans 
ce débat était faible, a estimé correct de 
prendre corrme base de référence les élec­
tions de 76 pour le calcul des sièges à pour­
voir. 

Pour conclure, Mr THIBAULT a est:irré possible 
que s'établissent des rapports de clarté 
autour de discussions libres. · 
Pour le Conseil du CNRS, il derreure convaincu 
du bien fondé d'une instance cOIJilrenant des 
tœrrbres extérieurs à la maison, le CNRS ayant 
de la sorte plus de poids sur l'opinion pu­
blique. Gepen::iant, il considère le Conseil un 
peu trop court et envisage son élargissement 
1i des secteu:.•s tels que la sar,té, la chimie, 
1 1 agr'iculture, 1 'énergie et les confédéra­
tions syndicales. 
Le Directeur Général a proposé que les Syrxii­
cats lui envoient leurs propositior~ et qu' 
une nouvelle réur~on ait lieu à la fin du 
rois de juillet et au début septembre . 

Sur une question de notre part concernant le 
collectif budgétaire, la Direction n'a paa 
donné d'informations précises sinon que sur 
les 400 postes d' ITA prévus, 90 postes frais 
reviendraient au CNRS. 
A ces denùers s'ajoutent évidet~~œnt les 4I 
postes prévus au budget précédent. 
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APŒS l'ENllBŒ ru I9 JUIN AVEC LA DIREITICW ru CN~. PJJ COORS DE t.PaRlE ~ W:UI~ S'ETAIT 
EJ«''Œ A tf:GXIER CEITE flESTIOO. lE WRfJl.J NATIOOAL WI A FAIT PARVENIR LES PI{)R)SITIONS DU 
S'OOICAT~ 

Ims lŒ l.ETTI( IY\TEE ru 8 JJIUET 1 1 1 

"Nou.6 Jrla.66.iJ!mon4 rw.tlte volontl de paJr..:ti.c,i..pa:ti.on du ITA a lA. d~fritù:ti.on 
de lA. pot.Ui.que. ~e.i.e.nti&ique. du CWRS ex à la po~u.e de l' emplo,i. qu.,i. 
en dlcoule : c.ela pa.o~e pM .t.1. tr..ün.tltoductum .ürmérü..a.:t.e du ITA druv.. lu 
~eation6 du COMITE NATIONAL et lu COMITES SECTORIELS qu.,i. do,i.ve.nt notam­
ment d€.6i..ni.Jr.. lu buow en rrA du 6Mnnü.on4, li:Lbclta.to,i.tr..u et ~etr..v,i.c.u 
du CWRS. 

En attendant c.e. 1tetou.tr.. a un 6onc.tioMement dlmoCita.:ti..6l, noU6 dema.ndo.u. 

11 La. c.cm.naAh.Mnc.e. de. .toU6 lu buoLM 6oronul~ pa!!. lu 6oiUII!tticn6, 
i.a.boJtato,i.tr..e.1> et ~etr..v.i.c.et. du CNRS en po.ô.:teA d'ITA et leu.tr.. nivea.u. 

2) Lu a.v~ émio pM le1. ~e.cü.on4 du Comi:té NatiotULt ou. du CornU~ 
-6 e.ctoJr.i..ell. a. !/(mt eu. a u ptr..ononc.e.tr... 

31 Lu be4oi.nt. Jugé!- ptr..i.o~r-UaJJr.u p.vt lu di.tr..ec.ü.oM ~e.i.e.nü.friqu.u et 
l' Acimi.n,i,6.tJw..t.ion poUl!. c.ha.c.u..n de leu.tr.. ~ecteu.tr... 

En ce qui conc.eJtne. i.a. ptr..oc.édu.tr..e a.ctu.e.Ue de c.onc.elf.:t.a.:tion pou.tr.. lA. !tl4166e.c.­
.tt:Ltion et lu mu.ta.tiotUJ du IT A, nou.6 deJrl1YtdoM en p!tla.i.a.ble a l' a.6 6i.c.ha.ge. 
du po~.tu 1 a.c-tu.di.e.ment MW. i.a. .&e.ul.e !teôpotUJa.bLU..tl du Vi.tr..ecü.oM .6e.i.en­
.ti.6..i.qau et a.dmi..rti6.tltativu 1 ~me ILéuni.on qu..i. peJtmett/ta..i.t R.. 'examen de.· l' a6-
6-ic.ha.ge. tt.U.-même.. Cette. ltéuni.on deviUlft ~e. 6-i-xe.tr.. pou.tr.. obje.c.ü.6 de. pol't.te.tr.. 
a no.tlte. c.onna..i.Ma.nc.e ; 

-1 • Le mouvement du 1T A et let. Ubétr..a:tion6 de. poM:u qu.,i. en 
dlcoui.ent. 

-2 ~ Lu ..i.nte.n:tion6 du diJteeü.ott4 .&eie.ntifriqau .6u.tr.. d'éven­
.t:u.e.Ueô mocü6Lca..ti.on.6 du e.66e.c.ü.6~ d'ITA el: lu 6oJrma.­
.ti.o tUJ ( rl't'Untien ou non d' wt po~.te UbM.é, ctr..éation de 
po~.te etc. ••• ) et .tow. lu Uéme.nt6 pe.lr.met:t:a.n.t wt a66..i.c.hage 
conc.<Vt.té. 

Ce.ei. a6i.rt de. p!teJ'Id!te en compte non .&e.ul.eme.nt lu buoiM de. i.a. polit.:.U{u.e. 
.&e.i.enti.OLqu.e., ~ a.u.t.t...i. poUl!. ün,i.tr.. c.ompte du t...i..tu.a.ü.oM i.ncüv..i.due.Uu 
du ag~ (mo.ti.6t. 6a.mi..ti.au.x, l' a.dap.ta.t;ion de. le.u.M quaUfric.a.ti.oro.A a l, em­
ploi tr..ée.i etc. ... l . 

La. p!Œpa.Jra.tion de l'a66ic.ha.ge d~ c.u corr.c,fU,iotU. p~ ll i.a. plt..oc.édlvtt. 
de. c.onc.eAta-tion actue.Ue de. 4e. po~u.i.vlte. daJ'I.A de mei.Ue.u.lte6 c.oncütioM e.n 
ai:;t;q_nda.n.t i.a. démoc~a:Uon du ootanc.u du CIVRS el: leU!!. ~te.6o.n.te." 

IIS PlmJSITIOO A FAIRE crtmiTŒ l.ARœfNf MJX ~~~~ 
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Le :tableau ci-contlte 6aA.:t une. pltemi~e applt.Oche du d~ci.a.!l~eflle.nt d~ ITA du CNRS. -:rn 
Il p~end en eompte : 

- LES REVENVICATIONS IMMEDIATES VE NOTRE SVNVICAT : 

• ~upp~.&-ion d~ pe:tU:.~ c.a.Ugo~ 9 ,8, 1 B et 6V, 6V b-U et Jte.ci.a.!l~eme.nt 
en 68 et 5V • 

• ~upp~~i.i.on d~ c.at~goû~ 48 et I8 b~ et ~eci.a.!l~ement en 38 et I8. 

· LE RECLASSEMENT VES AGENTS AVANT UNE QUALIFICATION SUPERIEURE : 

• agen-U bwCI!Lt6 .6~ .ta Uéte d'a.pti..tude .6~ :t.U:Jr.e. . 
• agen-U ~eeonnu& paJr. .ta eoJ!In.Uûon de dwga.:ti..on et pa.6 encolLe. no~ • 
• agen-U dont le SNTRS-CGT ~rue qu' ili ont .ta qua.U6-ic.at,[on ~upl.Jvi..e.u!U!. 

( vo.te Po~ au I ~ .to~ de .ta CPN de 81) 

C'~.t une p!Lemè~e app!!.Oche p!Li.Aqu'eUe ne p!Lend pa.6 en eompte l~ agen-U qu,i ont une 
qua.U6,[c.at,[on .6upWe.u!U!., rml.6 qu-i n'ont pat. ~ pll.~ent~ paiL lewr. V-i1Lecte.~ de. .e.abo!UL­
.to~e et eeux qu-i ont un do~û~ en eornm.l.6ûon de dwga.:ti..on (Ce.t.te eornm.l.6~-ion ne ~ 'l.-
.ta.nt pM eneMe tenue en B1 J • · 

COMMENTAIRE RECAPITULATIF VU TABLEAU CI-CONTRE 

I9 agen.t-6 58 aya.nt .ta qua.U6,[c.at,[on 48 
vo.te au I~ .to~ CPN. 

22 agen-U .in&C/!Lt6 ~~ .ta LA 
.6~ :t.U:Jr.~. 

• î 

IO agen-U 
. n.6 C/!U,ô ,6 ~ 

LA en 
w 9a.:ti..on 

10* 2 agen-U 58 we!!U,ô 1 
.6~ .ta LA .6 Wl :t.U:Jr.e 4 8 

TOTAL d~ age.n-U en 
58 deva.nt ê:tJte .teci.a.!l~~ 
en 38. 
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Les 'changements intervenus dans la direction du pays doivent permettre une 
évolution radicale, novatrice, de l'action sociale et du ~ES. 

Courant jui1let, des négociations se sont ouvertes, sur chaque point du contentiewc 
revendicatif de l'action sociale, entre la Direction du CNRS et les Syndicats. 
Elles se poursuivront pendant plusieurs semaines. 

Le S.N.T.R.S.-CGT a défendu un double point de vue. 

- Exigence de mesures immédiates significatives, telle là suppression des cir­
culaires et décisions mettant en cause l'action sociale {enfance ••• ) et le CAES 
{personnels •.• ), un collectif budgétaire pour I98I {environ 3 millions de francs 
plus création de postes), les demandes pour le budget I982. 

- Ouverture d'une négociation direction/syndicats visant à la définition de ~andes 
orientations 

DANS LE IJOHAINE SOCIO-CUL'l'UREL ET SPORTIF 

• Le CNRS doit reconna!tre de fait et de droit, les prérogatives des CE, dans le 
domaine socio-culturel et sportif, au CABS • 

• La dotation d'une subvention au CAES, égale au moins à 3 %de la masse salariale 
des actifs et retraités et indexée sur celle-ci, pour les seules activités et réa­
lisations propres au CABS. 
Cette subvention doit étre gérée par les seuls élus du personnel, sans immixtion 
de la Direction, c'est à dire sans npilotage" du CAES par les contr6les financiers. 

• La mise à la disposition du CAES, des postes statutaires, des postes à affecta­
tion temporaire, des vacations qui permettent le fonctionnement et le développement 
des activités et des réalisations des divers sècteurs du ~ES. 

DANS LE IXJMAINB ,.PARA-PROFESSIONNEL,. 

• Le CNRS doit accorder des moyens indexés pour la restauration sociale, l'enfance, 
le logement, les locaux médico-sociaux • 

• Le droit à l'aide exceptionnelle doit étre reconnu à partir d'une grille natio­
nale commune pour toutes les circonscriptions. L'aide mensuelle en cas d'arrét 
maladie et l'aide trimestrielle aux retraités doivent étre automatiques • 

• Les structures où se discutent la restauration sociale, le logement etc ••• ne 
peuvent étre des lieux de gestion paritaire, avec l'administration. 
Elles doivent étre des lieux d'expression revendicative des besoins exprimés par 
les personnels. Seuls les élus syndicaux peuvent traduire une telle,expression. 

j 
i 

1 

i 
_J 
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Ils doivent être élus au suffrage direct, selon les modalités de la loi I945 sur 
les Comités d'Entreprise. 
Ces structures ne doivent pas ~tre paritaires, mas A l'image des CE. Face à 
l'Administrateur délégué ou un représentant mandaté doit se trouver 

-La représentation des élus du personnel, telle que l'élection au 
suffrage direct la définira. 

- La représentation syndicale, sur la base d'une représentativité in~ 
discutable. 

Dans l'immédiat les Commdssions mixtes doivent fonctionner. 

Sur.l'ensemble de ces points, des réponses positives, encore limitées, -des moyens 
supplémentaires très en-deça des besoins- pour l'action sociale ont été obtenues. 
Hous y reviendrons ultérieurement. 

Les résultats seront plus importants, plus rapides, d~s lors que les personnels 
du CNRS feront de ces 11égociations, leur affaire. 

Hous avons toujours soutenu que le moyen le plus efficace, pour promouvoir une 
action sociale et un CAES ~~i répondent aux exigences des personnels, passait par 
la définition : 

•. • • De la [X)litique d • action sociale qui doit être définie par les travailleurs 
du CNRS et ani:.mlie par eux. 
Ils doivent décider â la base, avec leurs syndicats, de leurs ~ et de 
leun;nuyens. Ceci, sans reroncer â maintenir leur oohêrence dans le cadre d'un 
organe de ax>rdination nationale ••• " (Programme SNTRS-CGT Election CNAS du CABS 
I979). 

Nous avons affirmé aussi que pour défendre les acquis sociaux et promouvoir une 
autre politique, les personnes doivent se reconna1tre dans leur CAES ! 

25 années de luttes des personnels du CNRS, pour l'essentiel â l'initiative de 
la CGT et dù SNCS-Fen ont donné au CABS une stature des activités et des réalisations 
qui sont sans comparaison dans la Fonction Publique. 

C'est là un acquis c:on.sidérable, qu'il nous faut préserver, mais surtout dévelop­
per, enrichir de nouveaux apports, plus conformes aux réalités d'aujourd'hui. 

Pour le SNTRS-CGT, et ses élus (es) au CAES, 1~ chose n'est pas nouvelle, nous 
l'avons déjà fortement exprimé dans les instances du CAES, dans le bulletin (en 
particulier n° 4 novembre 80 - n° 2 Avril I98I). 

A partir de ce fondement, nous formulerons un certain nombre d'axes de réflexions 
et de propositions sur la démocratie du CAES, comme contribution aux Assises du 
CAES de la fin octobre I98I. 

La démocratisation doit tendre à une véritable décentralisation des .pouvoirs et 
des moyens en direction de structures qui permettent d'animer et de coordonner 
les activités socio-culturelles et sportives au plus prés des personnels. 
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NIVEAU LOCAL 

Notamment sur le lieu de travail. Les CLAS doivent se transformer en véritables 
foyers d'animation et d'expression, à la fois des besoins sociaux et des aspira­
tions culturelles des personnels. 
Des CLAS qui soient de véritables assemblées générales des travailleurs scientifi­
ques, de toute catégorie, pour qu'ils débattent, confrontent leurs points de vue, 
proposent et interviennent sur toutes les questions relatives au large champ de 
l'activité sociale. 

NIVEAU REGIONAL 

Des structures doivent se mettre en place par élection au Ier degré. Ces struc­
tures régionales doivent étre dotées d'un budget autonome pour toutes les activités 
socio-culturelles et sportives ne nécessitant pas une coordination et une gestion 
nationale, notamment pour les investissements dans des équipements réalisés avec 
d'autres CE au plan régional. 

NIVEAU NATIONAL 

Les structures actuèJles, notamment le CNAS de 40 membres, décidant de tout, à la 
place des CLAS et des régions, sont à contre sens de toute 1 'évolution souhaitée e"t 
souhaitable vers une véritable décentralisation. A bien des égards, c'est un 
véritable obstacle à la démocratisation_ du CABS. 
L'évolution réside certainement dans un organisme qui,puisse jouer un triple rdle. 

a) Favoriser la mise en commun volontaire, par les régions, de telle ou telle 
activité ou réalisation de caractère national. 

b) Contribuer à l'élaboration de grandes orientations et des moyens qui en découlent, 
vis à vis des prérogatives de CE que doit continuer d'assumer le CABS à l'égard 
de la Direction Générale du CNRS. 

c) Etre le lien d'échange entre l'expérience acqÙise par les régions, et la néces­
saire incitation en direction de ces dernières sur le contenu des prérogatives 
de CE. 

La représentation des régions serait directe au sein de cet organisme, dont le 
nombre de membres pourrait étre ramené entre I5 et 20. 

Nous compléterons ces réflexions et propositions en relation avec le débat qui 
devrait s'instaurer très largement parmi les personnels car c'est en premier lieu 
eux qu'il intéresse. 

Nous réaffirmons, en guise de conclusion, que leur intervention et surtout leur 
action rendront plus forte l'action sociale et le CABS. 

Jean~Pierre RICCIO 
Pour le groupe des Elus 
SNTRS-CGT·au CNAS. 
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C' eh.t t' .Wée eh.ôenti.e.Ue qui. a. ruU.mé .teh :Ota­
vaux du C. S. N. deh 4 et 5 J uht, c.ol!llle en .té­
mo,i.gne .ôa. JLûolu.-ti.on 6{.na..te pa.JLU.e cf.a.n,f, te 
BRS de Juht. 
Con.6.tlLLLilL~ te cha.ng~en.t néc.eh.6Ue,_ e66ective­
men.t la. m.u.e en oeu.vJLe. de mé..thodeh .61Jndic.a..teh 
nouve.ll.eh. U .6 'agU de pJLendlLe deh ,i.Yii.:tia.:t;L­
v~ b,i.en a.da.p.téeh, de déùde.JL en.6e.mb.te., œé­
cüa..te.men.t. U 6a.u.t .6 o!tÜ.lL deh lLOU.:Üneh , deh 
lutbliudeh, deh :ti.m.i..di:té-6, 6ailte plLeu.ve d' .i.ma.­
g,i.na.tion, d'éla.n. 

Va.n.6 c.e. .6en.6, te JLec.en.6emen.t deh behoW au 
niveau deh l.o.boJtai:o,{.}Leh c.on.6:ti..tu.e u.n Ué.me.n.t 
nouveau de d,{.a..togue. avec. teh pelL.ôonneù, teh 
pa;tJton.6, teh A. V. U peiLmet .e. ',{.n.teJLven.t,i.on 
C.On.6Ùente. et active deh pelL.ôOMW poUIL pJLé.­
.ôelLVelL et déve.toppe.JL .teuJL outil de :bta.va.U. 

Vé.jà., c.eJL.ta.,{.neh ,i.Yfi.:tia.:t;Lveh ont été pWeh au 
niveau .e.oc.a..e.. Ce pJLemeJt bUa.n peJLmet d' a.pplLé­
ùe.JL te déda.-6-ôe.men.t c.on.6-<.dé1La.b.te. deh a.ge.n.t-6 
~ ~NRS pouJL .6 'en .ôaMVL c.omme. 6oJLc.e de plLOpo­
.6~on.6 pouJL déga.ge.JL teh moyen.6 néc.eh.ôaVLeh 
au bon 6onctionne.me.n.t deh l.o.boJLa..to-i.Jr.eh et 
.6 e.JLv,i.c.eh • CeJLt.i:t.in.o mémo,{.}Leh , éi.a..boJLé-6 .toc.a..te.­
ment, .ôoU en a.Me.mbUe gé.nélLa.te. deh pelL.ôonneL~ 
.ôoU pM ,{.n.teJLvùw au n..Lve.au deh la.boltai:oVLeh 
c.on.6:ti..tu.en.t de vé.JL,{..ta.b.teh a.c..teh d 1 a.c.c.a.ôa.:Uon 
de fu po~que menée pJLéc.édemmen.t. 

Un :bta.va.U plLéd-6 a. déjà. été JLûU!.é a. GRENO­
BLE et à. PARIS. 

- Ain!:.,{. GJLenob.te. demande la. CJtéation de 40 
po .ô .teh d' IT A, pJL,{.nùpa..te.me.n.t d' u.n tU. veau peu 
Ue.vé. 

- Rue Se.JLpe.n.te (PaJt..i.ô) c.on.6:ta.:te. te. déda.-6-ôe.­
me.n.t de 15 a 80 % deh age.n.t-6, .toa.ô piLOmouva.­
b.teh en c.a..tégoM.e A. 

- Même .ôliua.:Uon d .e. 1 In.6:ti..tu.t de GéogJLa.phie. 
où la. ma.joM..té deh a.ge.n.t-6 Mn.t déda.-6.6é.6 ou 
a.JLIÛve.n.t en 6,{.n de c.M~Ûèlte. Ce.ù .ôe doub.te. 
de. la. .ôuppJLeh.ôion lLéc.e.n.te. de 3 po.ôteh d' ITA 
pou,.t fuque.t.e.e u.ne. action eh.t menée VelL.ô te. 
Vhr.e.c..teuJL Sùe.n.t,i.fi,i.que.. 

- A .t' IN2 P3, te SNTRS agU poUIL .t' ,i.n.tégJLa.tion 
de va.c.a..tailteh p eJLma.nel't.â do n.t u.ne gJLa.nde pal!.­
:ti.e .ôOn.t deh é.tJLa.rrgelL.ô ••• 

U 6a.u.t no.te.JL que, d'une 6a.çon géné~Lâl.e, deh 
dé.ma.JLcheh ,i.dentiqueh ont Ueu. au n..Lveau deh 
.6e.ction.6, deh action.6 mu.Ui6o1Lmeh Ua.n.t OJL­
ga.ni.ôéeh pouJL t'augmentation du po.ten.t,<.et 
.6ùen.t,i.6{.que, t' ,i.n.tégJLa.tion deh hoM-.6:tai:J.Lt6, 
dénonc.e.JL te déda..ô.ôe.ment deh pelL.ôonneù, l.u..t­
.te.JL c.oi'Ltlt.e .teh Uc.e.nùe.mel't.â, a.méUOJLeJL teh 
c.oncü:ti.on.6 de :bta.va.U, hnpo.ôe.JL te pcûe.men.t 
deh j oUM de glLève e.tc. ••• 

U ~.t néc.eh.ôailte que c.e. mouvement .6 'a.mpUi.ie 
JLa.p.<.de.men.t. 
U a.ppa..!r:ti..en.t donc. a c.haque .ôytu:Liqué du SNTRS­
CGT d 1,i.mpuh.e.JL da.n.6 .ôOn la.boJu1tc,{.}Le., . .ôelLVÙ!e 
ou a..teUeJL, la. eü.6 c.M.ô,i.on .ôuJL .te JLe.cen.6e.men.t 
de6 moyen.6 néc.eh-6~ pouJL la. JLe.c.o~.ôa.nc.e 
de la. qu.a.U-6) .. c.a:üon, pouJL U ma.,i.ntie.n et te 
dévetoppe.men.t du po.ten.t,i.et, c.e. qui. débouche 
néc.eh.ôailte.men.t .6UIL la. 1Lé6.te.xion c.oUe.ctive, .6UIL 
te .telLJLa.,{.n de .t' oJLga.ni-6 atio n du :bta.va.U fu 
pfu-6 a même de me.t.tlLe en oeu.vJLe c.e. qu 1 u IJ a. 
de pfu-6 Uevé cf.a.n,f, fu qua.li6{.c.ation, te .ôa.vo,{.JL 
6ailte de c.lutc.u.n. 

U 6a.u.t d' OJLeh et déjà. 6a.VLe va..to-VL a .toU-ô teh 
niveaux, qu'U .ôoU .toc.d, JLég,i.ona..t ou. na..tMt~a!, 
.te bUa.n qu,<. a. été JL~é au eoUM deh :Ota­
vaux plLépa.JLa..to,{.}Leh au CPPR, pe.nda.n.t no tite. .e.u.t.te. 
poUIL un nouveau .ôt:a.:tu.:t ou de.pu.U .te IO Ma.L 

T outeh c.eh ~veh do,i.ve.n.t 6oU1Lnhr. ,e 1 oc.­
c.ao,i.on d'u.n a.ppe.l a .t'a.dhulon pouJL te. lLe.n6olL­
c.emen.t du SNTRS, .te v ~LM .6 t;ji'I.CÜI!a..t du c.lutngemen.t. 

AR.a..in BILLAULT 
MemblLe du BuJLeau 
Na..tM na..t • 
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TABlEAU des SAlA~AES au j_er __ ~-~-LLLLI ~ga~ éd,1é par ~e SflTAS-CuT 
GRILLE B.R.S. N° 209 La prime forfaitaire pour la ga et la 8B n'est 

pas incorporée aux salaires dans ce tableau 
Cette grille annule et remplace la gr1lle 
du BRS n° 208 

Dans ce tableau, vous trouverez pour toutes et tous les échelons 
de contractuels, les salaires au 1er juillet 
Ces chiffres représentent les salaires bruts mensu~ls de la région parisienne : 
traitement principal (TP) sur la base annuL'lle de 18 742F. au 1er juillet 81 
l'indice lOO,plus indemnité de résidence (IR) de Paris (6% du traitement 
principal pour les salaires supérieurs à l'indice 281 et IR afférent à l'indice 
281 pour lessalaires inférieurs à l'indice 281). 
Les indices utilisés sont les indices au 1. 9. 79 

Sécurité Sociale : maladie : 4,50 % au 1.2.81 sur totalité salaire 
(S.Br+Pr ou H.S. + SF.' vieillesse + veuvage : 4,80 % jusqu 'au plafond s.s. 
(5730 F.) . 

IRCANTEC: 0,84 t jusqu'au plafond s.s. (5730 F.) au-dessus du plafond: 
2,55 % de (S.Br + Pr ou s.s. - A) ; MGEN (facultatif) : 2,00 % de T.P. depuis 
le 1.1. 73 
A = Plafond mensuel des traitements soumis à cotisation de Sécurité Sociale 
(5730 F.) 
S.Br =Salaire Brut (figurant au tableau ci-dessus•·pour la région parisienne) 
Pr ou H.S. = Prime ou heures supplémentaires 
S.F. K Supplément familial de traitement ; T.P. ~ traitement princfpal. 

Augmentation par rapport à la grille du BRS nq 208 

- au I/7 /81 ·: 3,4 ~(, du de Janvier SI 
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